
QUÉBEC 

     ALBERTA 

	7	%			

	 43	
	8	750 

	 2	

MANITOBA 

	9	%	

	 24		
	5	800	
	 1

ONTARIO 

	11	%	

	 450	
	113	000	
	 12

   SASKATCHEWAN 

	5	%		

	 15		
	2	000	
	 2

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 

	5	%	

	 6	
	350	

%	de	la	population		
qui	parle	français

écoles	francophones	

élèves	qui	étudient	en	français

collèges	et	universités	offrant		
des	programmes	en	français

COLOMBIE- 
BRITANNIQUE 

	7	%	

	 47	
	6	200	
	 2	

               YUKON 

 	14	%	

	 3	
	300	

TERRITOIRES DU 
NORD-OUEST 

	10	%	

	 2	
	240	

NUNAVUT 

	4	%	

	 1	
	100	

JOURNAUX DE 
LANGUE FRANÇAISE 
ET LUTTES SCOLAIRES 
AU CANADA FRANÇAIS 
EN SITUATION 
MINORITAIRE

LES MINORITÉS 
FRANCO-CANADIENNES 

Les minorités franco-canadiennes regroupent 
les populations qui vivent dans une région où 
l’anglais domine – parfois très largement. Elles 
représentent environ un million de personnes 
dispersées sur l’ensemble du territoire canadien.

Par définition, ce groupe exclut les francophones 
du Québec. Bien qu’ils se trouvent aussi en 
situation minoritaire dans l’Amérique du Nord, 
ils vivent dans une province où le français est la 
langue officielle et ils jouissent d’acquis, d’une 
vie culturelle dynamique et de tout un réseau 
d’institutions en français.

Dans les milieux anglodominants, la présence 
du français est à géométrie variable : les 
francophones représentent 4 % des habitants 
au Nunavut et 34 % au Nouveau-Brunswick. 

PORTRAIT DE LA FRANCOPHONIE  
EN MILIEU LINGUISTIQUE MINORITAIRE AU CANADA, 2022

CANADA 

	18	%	

	 708	
	174	140	
	 23	

NOUVELLE-ÉCOSSE 

	11	%	

	 22	
	6	400	
	 1	

NOUVEAU-BRUNSWICK 

	34	%	

	 89	
	30	000	
	 2

ILE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 

	13	%	

	 6	
	1	000	
	 1	

Source : Éducation en langue française au Canada, elf-canada.ca

LES LANGUES OFFICIELLES AU CANADA
Le gouvernement du Canada a deux langues officielles : le français et l’anglais.

Le Nouveau-Brunswick est la seule province officiellement bilingue. Les neuf 
autres provinces n’ont qu’une seule langue officielle : le français au Québec et 
l’anglais partout ailleurs. Certaines provinces prévoient toutefois des mesures 
d’accommodement pour le français.

Les trois territoires reconnaissent tous les deux langues officielles du pays, mais 
aussi l’importance des langues autochtones. Les Territoires du Nord-Ouest ont 
hissé au statut de langues officielles neuf langues autochtones.

Au Canada, les minorités 

francophones profitent d’un réseau 

d’écoles de langue française, 

regroupées en commissions ou 

conseils scolaires gérés de façon 

autonome par la communauté. 

Elles comptent des universités, 

des collèges et des dizaines de 

médias communautaires de langue 

française. Et depuis 1982, leurs 

droits linguistiques sont enchâssés 

dans la Charte canadienne des 

droits et libertés.

« Le médium  
est le message. »

Toutes les communautés ont leur identité 
et leurs enjeux, mais elles ont aussi des 
points communs. Par exemple, dans chaque 
province et territoire, la minorité exerce le 
droit de gestion sur ses propres établissements 
scolaires. 

En milieu minoritaire francophone, le 
Canada recense quelque 174 140 élèves dans 
708 écoles élémentaires et secondaires et 
plus de 32 000 étudiantes et étudiants dans 
23 établissements postsecondaires. Ce réseau 
est le fruit de près d’un siècle de travail et de 
luttes parce que, pendant des décennies, les 
ministères de l’Éducation et les gouvernements 
provinciaux ont activement cherché à limiter 
ou à empêcher l’instruction en français.

« Les francophones en situation minoritaire 
demandaient que leurs enfants soient éduqués 
en français, explique le politologue Rémi 
Léger, mais ils réclamaient aussi l’exercice d’un 
certain contrôle sur cette éducation.1 »

Cette population a répondu en fondant des 
associations et des médias, question de suivre 
ces enjeux et les jeux de coulisses.

Comme le disait l’intellectuel canadien 
Marshall McLuhan en 1964, « le médium est le 
message. »

1 Léger, Rémi. « De la reconnaissance à l’habilitation de la 
francophonie canadienne », Francophonies d'Amérique, 
no 37, 2014, p. 17-38. doi.org/10.7202/1033972ar  
[9 mai 2022]

Marshall McLuhan



L’historien Marcel Martel divise en quatre temps la période  
post-Confédération pour la société canadienne française.
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1927-
1963

Depuis
1982

1963-
1982

1867-1927	:		

Affirmation et 
prise de parole 
communautaire 
Le Canada – et le Canada français – est en 
pleine expansion. La communauté canadienne 
française s’organise, souvent en réaction à des 
crises scolaires. Chez les francophones, l’identité 
nationale mêle langue et foi, et même la question 
scolaire. L’heure est à l’action collective : un 
important réseau institutionnel est fondé, les 
organismes se multiplient, et des journaux 
apparaissent d’un océan à l’autre. 

1927-1963	:		

Revendications 
silencieuses
Il y a peu ou pas de gestes d’éclat ou de 
militantisme dans l’espace public : les 
revendications se font en coulisses. Dans les 
sphères canadiennes françaises, le traditionalisme 
prévaut encore, « de véritables anachronismes 
dans un monde en évolution », écrira l’historien 
Michael D. Behiels. Mais la société n’est pas 
monolithique; un lent effritement s’opère jusqu’à 
l’éclatement des années 1960.

1963-1982	:		

Réveil, tumulte  
et tensions
C’est l’époque des révolutions plus ou 
moins tranquilles, de la contreculture, de 
la revendication des droits civiques, de la 
décolonisation. La période s’ouvre avec la 
Commission royale d’enquête sur le bilinguisme 
et le biculturalisme et se termine avec la Charte 
canadienne des droits et libertés, qui enchâsse les 
droits linguistiques des minorités. C’est l’époque 
des prises de parole. Selon la journaliste et 
professeure de communication Manon Raîche, le 
nombre de journaux de langue française double 
de 1975 à 1990. 

Depuis	1982	:	

Bureaucratisation  
et consolidation 
Avec la Charte canadienne des droits et libertés 
et la refonte de la Loi sur les langues officielles, 
les leadeurs de la francophonie canadienne ont 
de nouveaux outils pour maintenir et améliorer 
les acquis, notamment en gouvernance scolaire. 
Ils doivent maitriser les mécanismes de la 
politique mégaconstitutionnelle, pour reprendre 
Michael D. Behiels.
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GENÈSE : LA NAISSANCE 
DES JOURNAUX 
CANADIENS FRANÇAIS
À la fin du 19e siècle et au début du 20e siècle, le monde canadien 

français se bute au nationalisme du Canada anglais. Darwinisme social 

et idéaux impériaux sont bien vivants, au détriment de la population 

francophone.

L’affaire Louis Mailloux au Nouveau-Brunswick (N.-B.) en 1875 (voir p. 5) et la pendaison 
du chef métis manitobain Louis Riel en 1885 pour haute trahison illustrent à quel point 
Canadiens anglais et Canadiens français sont opposés dans leurs idéaux. 

Chez les francophones, des journaux sont fondés et deviennent des outils de construction 
nationale, souvent avec l’appui de communautés religieuses, très influentes auprès des 
populations francophones. Certaines de ces publications existent encore.

D’abord, il y aura Le Moniteur acadien (N. -B., 1867-), Le Métis (Manitoba, 1871, qui deviendra 
Le Manitoba en 1881-1925), le Courrier des Provinces Maritimes (N.-B., 1885-1903), 
L’Évangéline (N.-B., 1887-1982). Suivra Le Patriote de l’Ouest (Saskatchewan, 1910-1941).

L’année 1913 sera fertile et porteuse : Le Madawaska (N.-B.) vivra jusqu’en 2018, tandis que 
Le Droit (Ottawa, Ontario) et La Liberté (Manitoba) paraissent encore de nos jours.

La Survivance, en Alberta, verra le jour en 1928 pour devenir Le Franco, encore publié 
aujourd’hui. À ces journaux s’ajoute Le Devoir, fondé en 1910 à Montréal, au Québec, qui 
jouera un rôle actif dans les luttes de la diaspora 
canadienne française et qui prônera un nationalisme 
ancré dans un Canada à la fois français et anglais plutôt 
que dans l’Empire britannique.

Dès leur naissance, ces journaux s’investissent d’une 
mission claire. Par exemple, quelques jours après la 
ratification de la Confédération en 1867, Le Moniteur 
acadien publie un premier éditorial : « Trop heureux si 
nous pouvons venir en aide à notre pauvre peuple acadien 
en lui fournissant une feuille qui lui apprendra ce qu’il est, 
ce qu’il a été et ce qu’il est appelé à devenir. » 

Même la devise de ces publications ne laisse pas place à 
l’interprétation : celle du Métis et de La Liberté est « Dieu 
et mon droit » et celle du Droit, « L’avenir est à ceux 
qui  luttent ».

Pour sa part, le Courrier des Provinces Maritimes se définit comme « avocat de la cause 
francophone dans les Maritimes et comme architecte de l’opinion publique. » 

C’est sur ce ton que nait une presse canadienne française – catholique et militante.
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 « Trop heureux si 

nous pouvons venir 

en aide à notre pauvre 

peuple acadien en lui 

fournissant une feuille 

qui lui apprendra ce 

qu’il est, ce qu’il a été 

et ce qu’il est appelé 

à devenir. »

Le point de vue de  
Laurent	Poliquin
Laurent Poliquin a étudié le discours des journaux canadiens de 
langue française de la première moitié du 20e siècle. Pour lui, c’est 
clair et précis : « [ils] sont nés contre le phallacisme anglosaxon. En 
fait, Le Droit est né de cette idée de combat », rappelle l’auteur.

Il a dégagé très clairement une rhétorique. « On lit ces articles-là et on le sent : on essaie 
de convaincre le lecteur, avec les émotions, de s’engager dans la cause. »

Il a aussi observé un important réseau de communication, entre organisations mais aussi 
chez les journaux. « On ne se gênait pas de republier un article du Devoir dans Le Droit, 
La Liberté, Le Franco, et on mentionnait la source. Il y a une espèce de dialogue entre 
journaux et journalistes. » Il aimerait étudier davantage ces liens. « Il nous manque toutes 
ces correspondances entre journalistes, entre religieux… On donnait des mots d’ordre. » 

Le point de vue de  
Julien	Cayouette
En 1971, le conseil scolaire [anglophone] de Sturgeon Falls, en 
Ontario, refuse d’établir une école secondaire de langue française, 
préférant conserver l’école bilingue. La communauté fait la grève et 
occupe l’école pendant trois jours. 

Malgré la présence d’unjournal local, La-The Tribune, fondé en 1968, un hebdomadaire est 
créé : La Cause.

Le Voyageur, à Sudbury, couvre d’abord la grève sur place – à 90 km de ses bureaux, 
précise l’actuel directeur de l’information, Julien Cayouette. Ensuite, la couverture se 
fait à distance. « Les articles observaient principalement les interventions de l’organisme 
provincial de représentation des francophones et du gouvernement. »

Malgré la distance, « la prise de position du journal était flagrante, même hors de la page 
éditoriale », remarque Julien Cayouette.

En décembre 1971, le conseil scolaire fonde l’école Franco-Cité tout en maintenant l’école 
mixte, Northern.

Le point de vue de  
François	Gravel
L’éditorialiste et directeur du contenu François Gravel consent que 
l’Acadie Nouvelle accorde une grande importance aux dossiers qui 
touchent les communautés acadiennes.

Il cite un dossier de 2014 : « Un organisme de droite a recommandé de fusionner les 
services d’autobus scolaires des systèmes d’éducation francophone et anglophone pour 
n’en former qu’un seul afin de réaliser des économies », explique-t-il.

L’Acadie Nouvelle a jugé cette nouvelle très importante. « Nous avons critiqué plusieurs 
fois en éditorial les personnes qui ont remis en cause cet acquis, mis en relief dans nos 
articles journalistiques le danger de faire voyager des enfants âgés de 5 ans avec un 
conducteur d’autobus qui ne parle pas leur langue maternelle ainsi que dénoncé les 
propos irresponsables de ceux qui ont comparé le système de transport homogène à la 
ségrégation et à l’apartheid », témoigne-t-il.

Il estime que la couverture de l’Acadie Nouvelle a contribué à mobiliser la population 
acadienne et « à faire comprendre au gouvernement provincial et aux partis d’opposition 
qu’il s’agissait d’une ligne à ne pas franchir ».

LE RÔLE DES JOURNAUX  
DANS LES LUTTES SCOLAIRES
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VOLONTÉ D’INTÉGRATION OU ASSIMILATION?
Au lendemain de la fondation 

du Canada, les gouvernements 

provinciaux tentent d’instaurer un 

régime scolaire universel au pays. 

Dans une volonté d’intégration 

des immigrants venus peupler 

l’Ouest canadien, ils établissent 

l’anglais comme principale langue 

d’instruction.

Toutefois, les lois scolaires ont de 

lourdes conséquences pour les 

francophones. Des journaux et des 

associations naissent pour se porter 

à leur défense.

Au moment de la Confédération canadienne, 
en 1867, l’éducation accessible à tous existe 
déjà depuis quelques décennies en Occident. 
« Par le fait même, la responsabilité d’enseigner 
devient de plus en plus l’affaire de l’État et non 
de l’Église1 », soulignent les historiens Nicolas 
Landry et Nicole Lang.

Or, au Canada, deux visions de l’éducation 
s’entrechoquent. Pour la communauté 
canadienne-française, l’école a une mission de 
culture spirituelle. En revanche, les anglophones 
perçoivent plutôt l’éducation comme séculière, 
complétée par l’instruction religieuse du 
dimanche. 

Différentes mesures
L’historien Serge Dupuis explique que les 
provinces « souhaitent taire leurs différences 
culturelles2 ». Pour ce faire, elles mettent en place 
diverses mesures. 

En Nouvelle-Écosse, la loi Tupper instaure en 
1864 un système d’enseignement unilingue 
anglais et non confessionnel. En 1871, la loi 
King du Nouveau-Brunswick force les parents 
francophones à payer pour l’école privée pour 
faire scolariser leurs enfants en français en marge 
du système public.

1 Landry, Nicolas et Nicole Lang. « Histoire de l’Acadie », 
2e édition, Québec, Septentrion, 2014, p. 215 .

2 Dupuis, Serge. L’histoire de l’école de langue française en 
milieu minoritaire au Canada : résistances et développement, 
Fédération nationale des conseils scolaires francophones, 
2017 (2022), p. 14, fncsf.ca/wp-content/uploads/2022/04/
FNCSF_synthese_historique_ELF_2022_pages.pdf [6 juillet 
2022]

Nouvelle-Écosse	
La loi Tupper (Free Schools Act) abolit 
l’enseignement du français, du gaélique et 
de l’allemand. Le système scolaire devient 
anglophone et non confessionnel. Un 
assouplissement suivra en 1902, permettant 
l’usage du français jusqu’à la 4e année  
(enfants de 9-10 ans), là où les parents le 
demandent.

Nouveau-
Brunswick

La Loi des écoles communes 
(Common School Act), 

dite loi King, prévoit 
un enseignement non 

confessionnel. Après l’affaire 
Louis Mailloux (voir p. 5), le 
gouvernement accorde un 

assouplissement et permet, 
après l’école, une heure de 
français et l’enseignement 

religieux.

Île-du-Prince-Édouard	
La Loi sur les écoles publiques (Public 
School Act) établit un système scolaire 
public obligatoire, non confessionnel et 
de langue anglaise avec surveillance par 
des inspecteurs anglophones.

Saskatchewan		
et	Alberta	

La Loi des Territoires du Nord-Ouest 
(dont font alors partie l’Alberta et 
la Saskatchewan) établit l’anglais 

comme langue d’enseignement 
obligatoire, sauf au primaire. En 

1870, le Rupert’s Land Act avait 
pourtant permis l’établissement 

d’écoles françaises1.

1 www.ameriquefrancaise.org/fr/

article-190/%C3%89ducation_

fran%C3%A7aise_en_Alberta.html#.

YnKdE_PMLdf

Alberta
La Loi scolaire (Alberta School Act) autorise 
un certain usage du français dans les 
classes primaires, mais fait de l’anglais 
la langue d’enseignement. En 1925, 
le règlement est précisé : lorsqu’une 
commission scolaire offre le cours 
élémentaire en français dans une école, 
le français devient une matière scolaire 
autorisée et, pour la 1re année (6-7 ans), 
d’autres matières peuvent être enseignées 
en français. 

Saskatchewan
La School Act fait de l’anglais la seule 

langue d’enseignement, tout en 
autorisant un usage limité du français 

dans les classes primaires. En 1918, 
la province restreint l’utilisation du 

français à la 1re année du cycle primaire 
(6-7 ans) et à une heure par jour pour 

les élèves plus âgés. En 1931, une 
nouvelle modification abolit le français 

dans les écoles : l’anglais devient 
l’unique langue d’enseignement. Les 

cours de français sont permis après les 
heures de classe régulières.

Manitoba	
La loi Thornton rend l’instruction  

en anglais obligatoire au  
Manitoba. Pourtant, en 1896, les  

communautés de langue française  
avaient réussi à négocier le compromis  

Laurier-Greenway, qui permettait 
 l’enseignement d’une autre langue que l’anglais 

dans des écoles désignées bilingues, ce que la 
Loi sur la langue officielle avait interdit en 1890. 
Il faudra attendre jusqu’en 1955 pour regagner 

une demi-journée d’enseignement en français de 
la 1re à la 3e année (6 à 9 ans), en 1962 de la  

4e à la 6e année (9 à 12 ans).

1864 1877 1905 1912

1871 1892 1909 1916

Ontario
Le Règlement XVII limite l’utilisation du 
français comme langue d’enseignement 
et de communication aux deux premières 
années du primaire. Ensuite, l’enseignement 
en français est limité à une heure par jour. 
De plus, l’enseignement de l’anglais devient 
obligatoire dès la 1re année. En 1927, une 
commission d’enquête conclut que le 
Règlement XVII n’est pas efficace pour faire 
apprendre l’anglais aux élèves francophones. 
Il cessera alors d’être appliqué.

D’autres journaux de langue française au Canada 
protestent contre les mesures restreignant 
l’usage du français dans les écoles. C’est le cas du 
Moniteur acadien en 1871, du Patriote de l’Ouest, 
en 1922 et en 19284…

Des référents identitaires
Pour Marcel Martel et Martin Pâquet, les crises 
scolaires que traverseront les communautés 
de langue française en situation minoritaire 
deviennent des référents identitaires forts, voire 
des mythes fondateurs.

Malgré quelques gains modestes en Ontario et 
en Atlantique, les communautés acadiennes 
et canadiennes-françaises sont résolument en 
condition de minorité à la fin des années 1800. 
« La gestion de la diversité linguistique signifiait, 
pour les minorités de langue française dans les 
provinces anglophones, l’obligation de se fondre 
dans l’homogénéité culturelle et linguistique 
anglo-saxonne5. »

4 Gareau, Laurier. « Les crises scolaires à l’école Éthier et à 
l’école Moose Pond », Revue historique, Société d’histoire de 
la Saskatchewan, vol. 2 no 3, mars 1992. musee.histoiresk.ca/
volume-2-numero-3-n141-oh150.html

5 Martel, Marcel et Martin Pâquet. « Langue et politique au 
Canada et au Québec. Une synthèse historique », Montréal, 
Boréal, 2010, p. 90.

L’Ontario restreint l’usage du français dès 1885, 
mais la mesure qui entrainera la crise scolaire 
« la plus spectaculaire », selon l’historien Serge 
Dupuis, sera le Règlement XVII de 1912. Celui-ci 
oblige l’apprentissage de l’anglais dès l’entrée 
à l’école. Il permet l’usage du français comme 
langue d’enseignement et de communication 
pour les deux premières années du primaire, 
mais limite l’enseignement en français à une 
heure par jour dès la troisième année.

Ce Règlement suscite de vives réactions : 
désobéissance civile des institutrices, résistance 
des élèves, insubordination aux inspections 
scolaires, manifestations, ouverture d’écoles 
libres, poursuites en justice…

C’est dans ce contexte que nait Le Droit, journal 
de combat fondé en 1913 à Ottawa et dont la 
devise est claire : « L’avenir appartient à ceux qui 
luttent ». 

« Quelle meilleure arme qu’un journal, un journal 
quotidien qui soit avant tout et par-dessus tout 
au service de la religion catholique, de la langue 
française et du droit égal pour tous. C’est là notre 
programme3 », écrit le père Charlebois, fondateur 
du Droit, dans la toute première édition du 
journal.

3 Laporte, Luc. Le journal Le Droit, miroir de l’identité franco-
ontarienne, mémoire de maitrise, Québec, Université Laval, 
1986, p. 11, citant Le Droit, 27 mars 1913, p. 1.
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L’ÉMERILLON,	
UN JOURNAL 

MILITANT 
L’Émerillon était un vaisseau de la flotte de Jacques 
Cartier, navigateur français qui traversa l’Atlantique 
en 1534. C’était aussi le nom de l’organe de presse de 
l’Ordre de Jacques-Cartier, un réseau pancanadien 
fondé en 1926 par des Franco-Ontariens et qui 
rassemblait une élite militante pour atteindre « le bien 
commun spirituel et temporel des catholiques de 
langue française ».

Cette société secrète, surnommée « La Patente », a 
compté jusqu’à 11 300 membres.

Au doctorat, Julie Bérubé a analysé des textes publiés 
dans L’Émerillon de 1933 à 1965. Écrits par des membres 
de l’Ordre, souvent sous le couvert de l’anonymat, ils 
expriment les enjeux et les aspirations de l’époque.

Des écoles pitoyables
Ces textes racontent qu’à la naissance de l’Ordre, « nos 
écoles étaient dans un état pitoyable, non seulement le 
système d’éducation ». 

Puis, à l’époque de la disparition de La Patente, 
en 1965, Richard Arès (voir Bérubé 2014) se désole 
que rien n’ait changé : « [l]es écoles des minorités 
françaises poursuivent toujours dans la mendicité, 
dans l’indifférence ou l’hostilité, quand ce n’est pas 
dans l’illégalité, l’épuisante et meurtrière lutte pour la 
survivance. »

Selon lui, le réseau scolaire « a réussi un tour de force 
inimaginable : celui d’inculquer dans le cœur de 
nombreux Français [qui s’entend ici des locuteurs du 
français] la peur et la honte de parler publiquement le 
français ». 

Un autre texte de L’Émerillon témoigne d’un pessimisme 
ambiant en 1955, mais son auteur nuance ses propos : 
le Canada français possède « plusieurs stations de 
TV, une vingtaine de postes de radio, 13 quotidiens, 
60 hebdomadaires, quantité de revues, quelques 
centaines de maisons d’enseignement secondaire 
et […] une dizaine d’universités », sans compter les 
quelque « 2,000 Canadiens [… qui] poursuivent des 
études supérieures à Paris ». 

 
RÉFÉRENCE

Bérubé, Julie. « Perceptions de l’éducation en français au Nouveau-
Brunswick d’après les écrits de l’Ordre de Jacques Cartier dans 
L’Émerillon », Minorités linguistiques et société / Linguistic Minorities 
and Society, no 4, 2014, p. 82-99. doi.org/10.7202/1024693ar [Document 
généré le 15 juin 2022]

L’AFFAIRE LOUIS MAILLOUX 
Au 19e siècle, les écoles du 

Nouveau-Brunswick sont 

gérées localement, sans 

autorité centrale. Les parents 

paient de façon volontaire 

les salaires des instituteurs 

et institutrices. La Common 

Schools Act de 1871 change la 

donne : les écoles deviennent 

publiques et, surtout, non 

confessionnelles.

Cette loi sème la consternation chez les 
catholiques, qu’ils soient Irlandais ou Acadiens. 
Les habitants de Caraquet, au nord du Nouveau-
Brunswick, expriment leur opposition à « un 
système d’éducation athée ».

Le journal Le Moniteur acadien qualifie de 
« traitres à la nation » les députés acadiens qui 
votent en faveur de la Common Schools Act, ou 
loi King, mais les choses en resteront là jusqu’à 
l’automne 1874.

C’est alors que le président du conseil exécutif 
du gouvernement, Robert Young, démet de leurs 
fonctions les trois commissaires de Caraquet 
puisqu’ils avaient refusé de payer la taxe scolaire 
pour protester contre cette loi. Un soulèvement 
éclate. Les protestataires sabotent des 
rencontres publiques, menacent Young chez lui 
et saccagent la résidence du gardien de l’école. 

Le président du conseil tient à ce que ses 
détracteurs soient punis. Le 27 janvier, des 
hommes se présentent à Caraquet, armés et 
prêts à procéder à des arrestations. 

Certains manifestants se cachent chez un 
dénommé André Albert; une vingtaine de 
miliciens y sont dépêchés. Pendant que certains 
d’entre eux guettent les issues, d’autres entrent 
dans la maison. L’un d’eux tire en direction du 
grenier afin d’effrayer les contestataires. Puis, les 
miliciens décident de monter au grenier. Parmi 
eux, John Gifford, 22 ans, reçoit une balle en 
pleine tête.

C’est le chaos. Les coups de feu fusent. Une 
fumée dense envahit les lieux. Quand tout 
s’arrête, un jeune homme de 19 ans, Louis 
Mailloux, git dans un coin du grenier, atteint 
d’une balle à la tête.

Ses 24 compagnons sont arrêtés le lendemain. 
La révolte est finie.

Personne n’est accusé du meurtre de Louis 
Mailloux, mais neuf personnes le sont pour celui 
de John Gifford. D’autres villageois sont accusés 
d’avoir participé à une émeute. Certains sont 
acquittés, d’autres sont déclarés coupables. 
La Cour suprême finira par annuler les peines, 
deux ans plus tard. 

Entretemps, le gouvernement jette du lest. 
Il permet l’enseignement religieux à l’école 
après les heures de classe et facilite l’accès des 
membres des communautés religieuses au rôle 
d’enseignant. Sans être une victoire, il s’agit 
d’un gain.

Émeutes de Caraquet, la mort du Constable Gifford. The 
Canadian Illustrated News, vol. 11, no 7, 13 février 1875. 
Montréal, Burland-Desbarats Lithographic and Pub. Co.

Le Ku Klux Klan était actif en 1927 à Kingston, 
en Ontario. Photo : John Boyd / Bibliothèque et 
Archives Canada.

LE KU KLUX KLAN 
EN SASKATCHEWAN

Le KKK finit par obtenir 

gain de cause : en 1931,  

le français n’a plus sa 

place comme langue  

de communication dans 

les écoles publiques  

de la Saskatchewan,  

sauf comme matière 

d’étude, à raison  

d’une heure par jour.

La société secrète et raciste du Ku Klux Klan (KKK) s’installe dans différentes régions du 
Canada dans les années 1920.

En Saskatchewan, les membres du KKK intimident les communautés francophones et 
s’en prennent notamment aux écoles. Ils brulent des croix et intentent des poursuites 
contre des commissaires scolaires qui permettent « la conversation française durant les 
heures de classe et de récréation1 ». Le Klan finit par obtenir gain de cause : en 1931, le 
français n’a plus sa place comme langue de communication dans les écoles publiques 
de la Saskatchewan2, sauf comme matière d’étude, à raison d’une heure par jour.

Mais le KKK n’arrête pas là. En 1934, il se dresse contre la programmation bilingue  
de la nouvelle radio d’État.

TION?

Source : Université d’Ottawa, CRCCF, L’Émerillon, Ordre de Jacques-
Cartier, vol. 17, no 4, avril 1948, page couverture, PER80V17N4.

1 Gareau, Laurier. « Les chevaliers du capuchon : la triste histoire 
du Ku Klux Klan en Saskatchewan », Revue historique, Société 
historique de la Saskatchewan, vol. 10, no 3, février 2000. musee.
histoiresk.ca/les-chevaliers-du-capuchon-la-triste-histoire-du-
ku-klux-klan-en-saskatchewan-n184-t1231.html [13 juillet 2022]

2 Poliquin Laurent. « Polyphonie d’une crise scolaire en 
Saskatchewan : le discours journalistique du Patriote de l’Ouest 
en 1931 et les stratégies discursives de Tante Présentine », 
Francophonies d’Amérique, no 35, 2013, p. 55.  
doi.org/10.7202/1026405ar [22 mai 2022]

À PARTIR DES CHRONIQUES DE 

MARC POIRIER, 
ACADIE NOUVELLE
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Service de prothèses dentaires 

conventionnelles et sur implants
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613-632-0780
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Mayor to defend 

title at Russell Fair
Mathieu-Philippe 

Perras en demi-

finale à Granby

Russell mayor J.P. St. Pierre will again defend his title at the 
cow milking contest that will be held tomorrow night as part 
of the fair activities.  The mayor even issued a challenge 
to his colleagues from other municipalities (please see 
page 5).  Fair organizers have also sent an invitation to 
area school principals.  The competitors face off tomorrow 
(Friday) at 4:30 p.m. For more details on the fair activities: 
www.RussellFair.com
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Tél. 613 443-1221

H
1
7
7
9
9
0
_
ts

14 sept Love Sick 
Mistress

21 sept Bruised
Egos

28 sept Gammut

For information call 613 443-1221 or visit our website at www.lucky7sportsbar.com

Rockland- 2741 Chamberland suite 216 

613 446-0889
Rockland-  2911 Laurier
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Denturologiste

LET’S DISCUSS

YOUR OPTIONS 
IN A FREE CONSULTATION

613-567-HELP (4357)
SERVICE BILINGUE

1208, Bank St., Ottawa 
Trustee in Bankruptcy

WWW.BANKRUPTCY-ADVICE.NET      1-866-560-4357

Also in Hawkesbury and Cornwall

LAZARD &
ASSOCIATES INC.

BANKRUPTCY/ PROPOSALS

PERTH

KINGSTON

KAZABAZUA, QC
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613-524-2079

1-800-465-4927
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Dominic Belanger
Conseiller en sécurité financière
13, rue Filion
Casselman (Ontario)  K0A 1M0

613 764-4457
dominic.belanger@fl55.com

Financière Liberté 55 et le symbole social sont des marques 
de commerce de la London Life, Compagnie d’Assurance-Vie.
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Marie-Josée Gauthier B., Sc., Soc., LL.B.

Avocate / Lawyer

178, rue Main St.E, 

Hawkesbury, ON      

 tel.: 613.636.1104 / fax: 613.446.9108

mjgauthier@mjgauthierlaw.com

101-2149, rue Laurier St., C.P. Box 907

 Rockland ON   K4K 1L5        
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1-2784, rue  Laurier St.

ROCKLAND, ON

Off 613 446-6411

Cell 613 794-0024

Michael J. Houle
Q.C./C.R., B.A., B.COMM., LL.B.

BARRISTER & SOLICITOR
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613 835-4441 • Service bilingue

3417 Trim Road, Navan (beside Royal Bank)

Family and preventive
dentistry for all ages.

www.navandentalclinic.com

Dr. A. Mirfarsi
DMD. M. Sc.
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OPEN!
5 min. South 

of Innes Road
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pmaize@gmail.com
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Gouttières en aluminium

Revêtement en vinyle

Soffite et bordure de toit

Aluminium seamless throughs

Soffit & Facia

Vinyl Siding

Gutter Clean

FINANCEMENT DISPONIBLE
FINANCING AVAILABLE

28,100 COPIES Volume 18 • No. 43 • 32 pages • ROCKLAND • November 8 novembre 2012

SONIA ROY RELÈVE LE DÉFI
Photo : Martin Brunette

Sonia Roy est revenue au pays bien satisfaite de sa participation au Rallye 

du Trophée Roses des Sables. Celui-ci se tenait du 11 au 20 octobre dernier 

dans le désert du Maroc.        Elle nous raconte son expérience en page 22. 

NAISSANCE DE JOURNAUX ET RADIOS DE LANGUE FRANÇAISE
EN MILIEU LINGUISTIQUE MINORITAIRE

1867

1913	

1928

1937

1947

1968

1971

1972

1976

1983

1984

1986

1988

1994

1995

2001

2002

2017

RADIOS	COMMUNAUTAIRES

1988	:	 CKRO (N.-B.)

	 CINN (Ont.) 

1990	:	 CIFA (N.-É.)

1991	: CFAI (N.-B.) 

	 CKXL (Man.)

1992	:	 CKJM (N.-É.) 

1993	:	 CKGN (Ont.) 

	 CFJU (N.-B.)

1994	: CIMS (N.-B.)

	 CJSE (N.-B.) 

	 CFRT (Nunavut)

	 CHOD (Ont.) 

1995	:	 CFRH (Ont.) 

1996	:	 CKRP (Alb.) 

1997	:	 CJPN (N.-B.)

2001	: CIVR (T. N.-O)

2003	:	 CFRG (Sask.) 

2006	: CITU (N.-É.)

	 CHOQ (Ont.)

2007	: CKRH (N.-É.) 

	 CHQC (N.-B.) 

	 CKMA (N.-B.) 

	 CILS (C.-B.)

2008	:	 CFBO (N.-B.) 

2010	:	 CJFO (Ont.)

2012	: CHPL (Alb.) 

2018	:	 CFED (Alb.) 

RADIO	CANADA

1954	:	Radio-Canada ouvre 
une station de radio de langue 
française à Moncton. C’est la 
première station à l’extérieur du Québec. 

HEARST (MB) - Le festival
Hearst sur les planches du
Conseil des Arts qui se déroulait
la semaine dernière s’est avéré un
succès encore cette année. 

Le Festival a présenté des
activités variées, reliées à la
musique, aux arts de la scène, au
théâtre, ainsi qu’aux arts visuels.

« Nous sommes vraiment sa -
tisfaits du Festival encore cette
année », mentionne Sacha
Vandermarel, adjointe admini -
strative à la Place-des-Arts de
Hearst.  

« C’est sûr, certaines activités
ont attiré davantage de partici-
pants et de spectateurs que
d’autres, mais le Festival, dans
son ensemble, s’est avéré un suc-
cès et il sera de retour l’an
prochain à pareille date », d’a-
jouter Sacha Vandermarel.

Raymond Piette, coordonna-
teur du festival Hearst sur les
planches, abonde dans le même
sens : « La critique a été bonne,
les gens ont apprécié, tout s’est
bien déroulé, et nous n’avons pas
eu de pépins. Ce fut un bon
Festival », de dire ce dernier.

Les soirées souper-théâtre
offertes à la Place-des-Arts le
mercredi et le jeudi en soirée ont
été très bien accueillies par le
public. La pièce Photo de famille,
qui nous a permis de découvrir
les talents de metteur en scène de
Gabriel Roy, un adolescent de
Hearst, a décroché un franc suc-
cès. Le jeune metteur en scène a
même eu droit à une ovation
debout!

Le Nord 

Le Nord Le Nord 
1976 - 2013
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Tout amuse quand on y met de la 

persévérance : l'homme qui

apprendrait par cœur un dictionnaire

finirait par y trouver du plaisir.

Flaubert
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À Evelyn Longtin
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Festival Hearst sur les planches

Une ovation pour la pièce Photo de famille

Dans l’ordre habituel : Samuelle Boutin-Chabot, Alex Dalcourt, Jean-Philippe Dumais et Alessa Dalcourt, les acteurs de la pièce Photo

de famille présentée par le Conseil des arts de Hearst, mercredi et jeudi derniers dans le cadre du festival Hearst sur les planches. La
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LES MÉDIAS  
COMMUNAUTAIRES :
CONCILIER « CAUSE »  
ET NEUTRALITÉ

Le point de vue de  
Marc-François	Bernier
Dans son étude, Marc-François Bernier a constaté 
que les journalistes déclarent respecter les 
normes professionnelles et la neutralité, mais 
aussi qu’ils deviennent plus engagés dans 
certaines causes. 

« Il y a plusieurs types de journalismes. Il y 
a des journalismes qui visent avant tout à 
informer, mais il y en a qui ont la volonté de 
faire la promotion, d’aider à la communauté 
aussi. » 

Il cite la cause de l’hôpital Montfort d’Ottawa, seul hôpital 
universitaire de langue française en situation linguistique minoritaire 
du Canada, qui était menacé de fermeture en 1997. Il y a aussi  
l’Université de l’Ontario français, dont l’ouverture a failli dérailler en 
2018 à cause de la suspension inopinée de son financement. Dans ces deux cas, 
« des médias, des journalistes, dont la job était d’informer les gens, sont montés 
au front ».

Le point de vue de  
Julien	Cayouette
Pour Julien Cayouette, directeur de l’information 
du journal Le Voyageur, en Ontario, le rôle 
d’un média en situation minoritaire est de 
présenter sa communauté sans éviter les 
sujets délicats. « Mais c’est aussi de faire la 
promotion du français et d’encourager ses 
lecteurs à l’utiliser et à participer à la culture 
qui l’enveloppe », souligne-t-il. Il ajoute : « sans 
francophonie, pas de lecteurs ».

Chaque chose a sa place, croit-il. « Les articles 
doivent rester neutres et présenter des faits pour 
alimenter les opinions. Éditoriaux, chroniques et courriers des lecteurs 
permettent de demander et de revendiquer. »

Le point de vue de  
Laurent	Poliquin
Au doctorat, Laurent Poliquin a étudié les 
journaux du Canada français en milieu 
anglodominant, de 1912 à 1944. Partout, 
et de façon très nette, la cause canadienne 
française était clairement au centre de la 
couverture, et bien au-delà de l’éditorial ou 
de quelques articles. « Le journal était teinté 
de ces sujets-là, partout, partout. Dans la 
section des sports, dans les chroniques pour la 
jeunesse... Le combat s’immisçait partout. »

Il se désole d’observer une situation semblable, aujourd’hui. « On regarde dans 
le passé et on peut se demander : “est-ce qu’on est en train de faire la même 
chose” », se questionne-t-il. Il observe le choix des mots, les tournures de 
phrase, le choix des sujets. « Ça s’analyse. Je suis intéressé par l’actualité, pas les 
orientations idéologiques du journal. »

Le point de vue de  
François	Gravel
François Gravel, éditorialiste et responsable 
du contenu au quotidien Acadie Nouvelle, 
croit que les médias peuvent être acteurs, 
mais aussi des « chiens de garde à travers 
les éditoriaux et les chroniques que nous 
publions ».

Il ajoute que la politique d’information de 
l’Acadie Nouvelle prévoit que « le journal doit 
être le promoteur et le défenseur des droits acquis 
par la communauté acadienne au fil des ans, tant sur 
le plan politique que social. » 

C’est dans les éditoriaux que cette politique se reflète surtout et, par la force 
des choses, dans les choix éditoriaux. « Choisir de consacrer la une et plusieurs 
pages du journal au combat de citoyens qui veulent empêcher la fermeture de 
leur école est un choix éditorial, même si les textes en tant que tels respectent 
toutes les normes journalistiques. »

Au tournant du 20e siècle, les journaux fondés au Canada français se veulent des outils de 
construction nationale. La francophonie, la catholicité et leurs causes – comme l’accès aux écoles de 
langue française – font partie de l’ADN de ces publications. 

Leurs noms l’évoquent clairement : Le Moniteur, La Survivance, Le Droit, Le Devoir, Le Patriote. Leurs 
devises aussi : « Dieu et mon droit », « L’avenir est à ceux qui luttent ».

Ces médias se sont-ils affranchis de leur mission fondatrice de défense des intérêts de la population 
francophone? Pour le savoir, le professeur Marc-François Bernier de l’Université d’Ottawa a posé la 
question directement à des journalistes, en 2009-2010.

Lui-même ex-journaliste, il a observé qu’« on sent qu’il y a une pudeur à admettre le rôle de 
promoteur, de défenseur de certaines causes. Une sorte de dilemme moral qui se pose. [Les 
journalistes] savent très bien que c’est contre les normes, surtout s’ils font de l’information ».

Aujourd’hui encore, ces journaux ont pour mission de servir une minorité linguistique. Pour les 80 ans 
du Courrier de la Nouvelle-Écosse, le rédacteur en chef soulignait que « la mission est toujours restée 
la même, soit de développer les liens entre les communautés acadiennes et francophones de la 
Nouvelle-Écosse et de promouvoir leurs intérêts1 ».

Dans le même esprit, Agricom a pour vocation de défendre et de promouvoir les intérêts des 
agriculteurs franco-ontariens. Le Moniteur acadien se veut depuis plus de 150 ans « une presse libre, 
indépendante, neutre », aussi « axée sur le développement positif de nos communautés ».

Même lorsqu’ils sont la propriété d’un organisme de représentation francophone, ces médias se 
disent le reflet de leur communauté, animés par des journalistes professionnels, indépendants dans 
leur structure éditoriale. 

1 Le Courrier de la Nouvelle-Écosse. Cahier souvenir 80 ans 1937-2017, Comeauville, 2018, 28 pages.
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LA JUDICIARISATION 
DE LA QUESTION SCOLAIRE

DROIT ET JURISPRUDENCE

La période de crises scolaires se 

désamorce à partir de la fin des 

années 1920. Elle force cependant 

un constat : la Constitution de 

1867 a failli à la tâche de protéger 

la langue française dans les écoles 

des communautés en situation 

minoritaire. Il fallait maintenant 

corriger le tir. 

En 1967, le ministre de l’Éducation du Manitoba 
déclare : « Il est très convenable en cette 
année du centenaire de la Confédération que 
le français […] soit réintégré comme langue 
d’enseignement dans nos écoles publiques. » 
La nouvelle fait couler beaucoup d’encre. 
La Liberté et le Patriote et Le Devoir y consacrent 
des éditoriaux. Le Droit présente une série 
de six articles sur l’éducation en situation 
minoritaire, dont trois sur le Manitoba.

À cette époque, le Canada français vit 
d’importantes mutations. Des États généraux 
du Canada français ont lieu ainsi qu’une 
Commission royale d’enquête sur le bilinguisme 
et le biculturalisme. Aussi, le pays se dote d’une 
Loi sur les langues officielles pour aviver le 
bilinguisme dans l’appareil fédéral et susciter 
une nouvelle fierté nationale.

Pourtant, la question des écoles secondaires de 
langue française déclenche d’autres crises, en 
Ontario. Des élèves font la grève en 1971, 1973 
et 1979 pour réclamer des écoles homogènes, 
les écoles de langue française étant souvent 
logées dans des écoles dites bilingues.

Des garanties
Le gouvernement fédéral répond à ces crises 
par des garanties constitutionnelles. En 
1982, il enchâsse les droits civils, politiques 
et linguistiques des minorités dans la Charte 
canadienne des droits et libertés. L’article 23 
de cette Charte offre aux francophones en 
situation minoritaire la possibilité de faire leurs 
études primaires et secondaires dans des écoles 
de langue française là où le nombre d’élèves 
potentiels est suffisant.  

Il faudra cependant recourir aux tribunaux « pour 
contraindre les gouvernements provinciaux 
récalcitrants à créer des réseaux d’écoles 
primaires et secondaires » et octroyer des droits 
explicites à la gestion scolaire.

Des procès 
Chaque dossier soumis à un tribunal est suivi 
de près par les provinces et territoires et, 
bien entendu, les médias de langue française 
des quatre coins du Canada. Ces jugements 
pourraient faire jurisprudence. 

La Cour suprême du Canada intervient à 
quelques reprises (voir par exemple page 9). Ces 
causes précipitent l’apparition de commissions 
scolaires de langue française partout au pays : 
en 1993 au Manitoba, en 1994 en Alberta, en 
1995 en Saskatchewan, en 1996 à Terre-Neuve-
et-Labrador et en Nouvelle-Écosse, en 1997 en 
Colombie-Britannique, en 1998 en Ontario… 

Les enjeux évoluent au fil de la jurisprudence. 
Aujourd’hui, les litiges portent sur la révision 
des formules de financement, la modernisation 
du parc immobilier et l’actualisation du concept 
d’ayant droit. « Rien de cela ne serait arrivé sans 
l’article 23 », note Pierre Foucher.

Charte canadienne des droits et 
libertés 

Selon l’article 23, les citoyens canadiens dont la 
première langue apprise et encore comprise est le 
français et qui ont reçu leur instruction au niveau 
primaire en français ont le droit de faire instruire 
leurs enfants, aux niveaux primaire et secondaire, 
en français.

Renvoi	ontarien	
Cour d’appel de l’Ontario

La Cour d’appel de l’Ontario juge inconstitutionnelle la 
volonté de la province de modifier la Loi sur l’éducation 
pour notamment accroitre le pouvoir discrétionnaire 
des conseils scolaires, tous anglophones, de décider 
s’ils fourniront des écoles de langue française et de 
l’instruction en français.

Arrêt	Mahé	
Cour suprême du Canada (voir p. 9)

« Les minorités linguistiques ne peuvent pas être 
toujours certaines que la majorité tiendra compte 
de toutes leurs préoccupations linguistiques […] 
On ne peut attendre de la majorité qu’elle comprenne 
et évalue les diverses façons dont les méthodes 
d’instruction peuvent influer sur la langue et la culture 
de la minorité. »

Renvoi	relatif	à	la	Loi sur les écoles 
publiques du Manitoba
Cour suprême du Canada

La province « ne doit plus tarder à mettre en place 
un système approprié », soit un « conseil scolaire 
francophone autonome […] dont la gestion et le 
contrôle appartiendront exclusivement à la minorité 
linguistique francophone ».

Conseil	scolaire	francophone		
de	la	région	3	c.	Alberta
Cour du Banc de la Reine de l’Alberta

Le conseil scolaire francophone multiplie en vain les 
demandes de financement pour deux écoles et finit 
par s’adresser au tribunal. Le juge déclare que « le 
gouvernement n’aurait sans doute pas réexaminé 
sérieusement la demande du Conseil [si ce dernier] 
n’avait pas entamé des procédures judiciaires ».

Association	des	parents		
de	l’école	Rose-des-vents	c.  
Colombie-Britannique	
Cour suprême du Canada

L’école est surpeuplée et les inscriptions, à la hausse. 
Les parents demandent des locaux adéquats. La Cour 
suprême leur donne raison parce que les enfants doivent 
tous recevoir la même qualité d’instruction, qui s’évalue 
notamment en fonction des installations matérielles et 
du temps de déplacement pour se rendre à l’école.
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Colloque du CEC sur les changements :

Accord patronal - syndical 

sur les principes, mais 

pas sur les modalites
De noire envoyée spéciale Evelyn DUMAS GAGNON

OITA WA S’il a etc fan 
le de dccacrr un large aqcord 
sur la nécessité d’aménager 
les changements techniques 
pour que les travailleurs n on 
soient pas les victimes, ainsi 
que sur la nécessité d'amélio-
rer les communications entre 
patrons et employés, le collo-
que tenu ces deux derniers 
jours par le Conseil économi-
que du Canada a révéle, dès 
qu'on en vient a des questions 
concrètes, de profondes diver-
gences de vues entre les em-
ployeurs et les syndicats quant 
aux moyens d'atteindre cet ob-
jectif.

Le Conseil avait .soumis au 
colloque deux déclarations de 
principe. La première, tou-
chant l'adaptation de la main- 
d'oeuvre aux changements 
technologiques ou autres, pro-
posait notamment que les em-
ployeurs donnent un préavis 
d'au moins trois mois des 
changements techniques pro-
jetés et consultent ensuite les 
représentants employés
au sujet des mesures à pren-

syndicats, et s'en niellent. Les 
employeurs, rapportait le se-
crétaire d'un des groupes de 
travail, sont surtout sensib'ca 
aux problèmes de la concur 
renco qui les poussent à réali 
se*r des changements avec une 
grande célérité quand ils se 
révèlent nécessaires

Tous s’accordent à dire qu’il 
y a à la base des problèmes 
de changement technique, le 
problème des attitude* acqui-
ses par le* parties et qu'il faut 
changer. Au sujet des méca-
nismes de consultation et de 
communication un participant 
au colloque, le R.P O'Brien, 
a noté que tous les craignent 
parce que la communication 
est un processus qu’on ne peut 
plus contrôler une fois qu’on 
s’y engage, et qui menace aus-
si bien la philosophie du con-
flit pratiquée par certains re-
présentants syndicaux que la 
philosophie de l’immobilisme 
pratiquée ;>l .' certains patrons.

D’ailleurs c’est peut-être au

sujet de la déclaration du Con-
seil sur les communications 
patronale*-ouvrièics que les 
réserves ont été les plus pro-
noncées Un groupe de travail 
du colloque a constaté une op-
position ferme de la part des 
employeurs à la transmission 
d’informations traditionnelle-
ment jugées confidentielles, 
même si un représentant du 
milieu patronal a noté que la 
communication dinfoimation 
sur l’état financier ne devrait 
pas poser de problèmes aux 
entreprises qui de toutes fa- 
çon.s diffusent un bilan.

Dans sa déclaration, le Con-
seil exprimait Lavis que les 
informations transmises aux 
employés par les employeurs 
devraient passer de préférence 
par les représentants élus des 
travailleurs. A ce >ujet le di-
recteur du personnel du Ca-
nadien National. M. Wilson, a 
exprimé des doutes un son-
dage au CN a révélé que les 
employés préfèrent obtenir les 
renseignements directement 

Voir page 2 . Accord

UN PROjET DU CENTENAIRE A ROUYN

La "semaine d'aefion de grâces", 
ma! accueillie des séparatistes
ROUYN — Le clergé catholique et protestafit de 

Ronyti. ville viiniere du nmd-ouest québécois^ est inonde 
ces temps-ci d'un déluge de lettres de menaces et d'auer- 
hssement dont la nrvvenance est attribuée à certains 
éléments séparatistes de la région.

Non pas que les partisans de ^indépendance aient 
résolu que dans la république de leurs réres, il n'y au sot 
guère de pince pm r les miv’Strcs du culte

La iureur séparatiste rise plutôt un projet arrête 
conjointe oient par de< prêtres catholiques et des ministres 
protestants de Rnuyn. projet qui parait trop répondre, a 
la question connue quel est votre projet pour le Cente 
nairen

Les ministres du culte se proposent en effet d’orga-
niser à la mi. mai, une semaine oecuménique d’action de 
grâces pour remercier Dieu de tontes les bonnes eh o r 
survenue au cours des ]00 dernières année'. Les crie 
Imitions comprend)nient diverses i anifestatwns. y rom 
pris une partir de hncley entre itères et laies et un gnnui 
service religieux au stade couvert de la localité le 24 
mai. Un sous-counté de prêtres et de ministres organ, e 
le programme à ta demande du comité local des Fêtes 
du centenaire.

Sitôt le projet annoncé, la société Saint Jean-Baptiste 
de la région a émis des )rrote station s énergiques niais 
modérée . mettant les hommes d’éqlise en garde contre 
tonie association entre la religion et les tètes du cente-
naire Mais celte proiedation civilisée ne fut vas la seule.

l!n deluge de lettres et d’appel téléphoniques ano-
nymes se put en effet à snlnucrger les prêtres et les 
ministres, les avert1-sunt que s'ils persistaient dans leurs 
intentions, la parole serait donnée aux oeufs et au> 
tomates pourries et à d'antres projectiles convaincants.

Le president du connié du centenaire M Maurice 
Langue, attribue ces lettres à quelques éléments sépa- 
listes de la region, soit, a-t-il dit. a quelque 27 personne' 
en particulier.

U semble maintenant qu’une partie des clercs soit 
prête à contremander les réjouissances craignant que 
celte at fane n’entraine des marques d’irrespect et -même 
des don mage' aux immeubles religieux. La décision finale 
sera prise le 7 l'iai.

dre.
Parmi les mesures propo-

sées pour atténuer les inconvé-
nients des changements la dé-
claration évoquait la réduction 
naturelle des effectifs, la re-
traite anticipée, les cours de 
formation et de recyclage, la 
mutation, la transférabilité 
des droits de pension, et les 
mesures financières telles que 
les indemnités de licencie-
ment. les prestations supplé-
mentaires de chômage et les 
allocations au déménagement.

La première déclaration tai-
sait aussi état de la nécessité 
de créer des comités mixtes 
patrons employés où les pro-
blèmes du changement pour-
raient être discutés hors du 
climat de crise habituel aux 
négociations collectives. La 
seconde, déclaration, portant 
sur les communications entre 
les parties patronale et ou-
vrière, élargissait cette for-
mule. suggérant notamment 
la création de comités mix-
tes où les représentants des 
employés seraient informés 
jusque des activités financiè-
res de l’entreprise, et souli-
gnant la nécessité de former 
les délégués ouvriers a ces 
comités, en partie aux frais 
des patrons.

Les représentants syndicaux, 
dès le premier jour du collo-
que, ont exprimé une objec-
tion fondamentale aux posi-
tion* du Conseil: ils estiment 
que les déclarations font trop 
confiance aux procèdes volon-
taires, sans tenir compte des 
oppositions patronales et des 
Urges secteurs non-syndiqués, 
et ils souhaitent une interven-
tion énergique du gouverne-
ment.

En outre, des porte-parole 
tant du milieu syndical que du 
milieu patronal se sont accor-
dés à dire que les comités 
mixtes d’entreprise dont on a 
eu l'expérience jusqu'à main-
tenant sont peu efficaces, sur-
tout parce qu'on n'y discute 
jamais de questions importan-
tes.

Cette critique a é*é rccon 
nue ei même endossée hier 
matin par le ministre du tra-
vail lui-même. M Nicholson, 
qui a ajoute toutefois que son 
ministère tente depuis quel-
que temps de donner une 
orientation nouvelle aux comi-
tés patronaux - ouvriers dont 
il encourage la formation, no-
tamment en les débarrassant 
de leur relent de “bon-enten- 
ti.smc"

Les représentants syndicaux 
— leurs positions sont plus 
homogènes que celles du mi-
lieu patronal ont également 
(K ploré que le Conseil écono-
mique n’envisage les négocia-
tions que sur les effets des 
changements techniques, ‘*t 
non sur ces changements en 
eux-mêmes.

Par contre certains patron* 
voient dans la négociation des 
changements comme tel* une 
forme de cogestion, un droit 
de veto abusif donne aux

Martin : il 
Gaulle se

OTTAWA Le premier mi 
ni.stre intérimaire, Paul Martin, 
a dit qu’il est tout ii fait couve- 
ivable que le général de CJaulle 
se rende d'abord à Quebec, 
lorsqu'il viendra au Canada 
cette année 11 espère néan-
moins que le chef d Etat Iran*

Après la publication des lettres de MM. Johnson et Ho Chi Min h

Vietnam : les perspectives de pourparlers 
de paix paraissent virtuellement nulies

Au lendemain de la publication des lettres échangées par 
le president Johnson et le président Ho Chi Minh, on recon-

naît dans les milieux officiels de la capitale américaine que les 
perspectives de pourparlers de paix sont 'virtuellement nulies 

pour l'instant". Si les Etats-Unis ont annoncé aue l'offre formu-
lée par le president a M Ho Chi Minh demeure valable, c'est 
d'abord et surtout la guet re — et les moyens de l'accentuer — 

qui retiennent l'attention a Washington, surtout au lendemain 
de la conférence de Guam. Au total, c'est a un net raidissement 

que se résignent les belligérants, raidissement qui s'était ma-

nifeste déjà a Hanoi apres la reprise des raids, reprise qui tra 

duisait aussi le raidissement américain puisque les bombarde-

ments reprenaient avant même que les Etats Unis n'aient reçu 
la réponse a la lettre au president Ho Chi Minh.

La mauvaise humeur qui s'exprime par diverses réactions 

dans la capitale nord-vietnamienne n'épargne pas le Canada 
dont le rôle dans la commission internationale de contrôle est 
sérieusement mis en doute. En effet, Hanoi aurait accuse le 

Canada et l'Inde de partialité et d'illegalite dans leurs rapports 

d'enquîtes.
Enfin, a Washington, les commentaires du sénateur Robert 

Kennedy signalent que le président Johnson, dans sa lettre a 

M. Ho Chi Minh, impose une nouvelle condition a l'ouverture 

de négociations : l'arrêt des infiltrations vers le sud.

\H raidissement à Hanoï 

<|ni aeense de ‘’partialité*^ 

le Canada el 1*1 nde à la 

commission internationale
HANOI, (du correspondant de LAIT. Jacques MoalicL — 

La position de Hanoï dans le conflit vietnamien a marqué un 
net raidissement, ("est, pour les observateurs, le son.* qu’il faut 
donner à la publication de la lettre du président Johnson et 
de la réponse du président Ho Chi Minh. Le président nord- 
vietnamien a resume sans ambiguité la position nord v ietnamien-
ne sur d’éventuelles conversations, dans la phrase finale de sa 
réponse "Le peuple vietnamien ne cédera jamais devant la 
force; il n'acceptera jamais des conversations, sous la menace 
des bombes."

Le raidissement qui s'était manifesté depuis la reprise des 
raids, le 14 lévrier — à la fin de la trêve du TET — s est 
traduit parallèlement à la réponse péremptoire du président 
Ho Chi Minh par deux actions diplomatique.* importante* De 
source bien informée on apprend que le Nord Vietnam a. d une 
part, donné une réponse défavorable au memorandum de M 
Thant et qu'il a d’autre part élevé de vives critiques concer-
nant l’attitude de.* représentants canadiens et indiens au sein 
de la commission internationale de contrôle.

Dans *a réponse à M. Thant, le Nord-Vietnam, indique-t-on 
de bonne source, a estimé que la prise de position du secrétaire 
général de LONT est favorable aux theses américaines et a 
réaffirme — comme l'écrivait lundi un commentaire officiel 
publié par l’agence nord-vietnamienne — que LONU n'a aucune 
competence dans le problème vietnamien.

On apprend également de bonne source que le Nord Viet-
nam a mis en cause officiellement la bonne foi et l’impartialité 
des membres canadiens et indiens de la commission interna-
tionale de contrôle. Le Nord Vietnam aurait accusé les repré-
sentants de ces deux pays de “partialité" dans leurs rapports 
e! d'"actes illégaux" dans leurs enquête*.

Les représentants nord-vietnamiens auraient, enfin, pro-
testé cette fois officiellement contre la conference de (luam, 
affirmant que cette réunion convoquée par le président Johnson 
avait pour seul but d'intensifier la guerre et l'escalade dans 
l’ensemble du Vietnam.

Dans ce climat de guerre "chaude" et “froide" les “pro-
positions de paix" faite.* par le général Ky a son retour de 
Guam sont reléguée* a Lexireme arrière-plan Pour les obser-
vateurs, cette demarche aura le meme sort que les précéden-
tes un .silence complet. La position du Nord Vietnam est 
connue et n'a jamais varie.

Voir page 2 : R«ldi»»emtnt

est convenable que de 
rende d'abord à Québec

Washington: vers un nouveau 

tour de vis dans la pression 

militaire contre le Vietnam

vais rendra aussi dam d’au-
tre* partie* du pays

M. Martin a dit en Chambre, 
en réponse a une question du 
conservateur Wallace Nesbitt, 
que son ministère mettait en 
ce moment au point les détails 
de la visite du president de

Gaulle II a dit en avoir causé 
avec l’ambassadeur «le France 
a Ottawa mais que tout n’est 
pa,* encore réglé.

M Nesbitt désirait savoir *i 
c’était Québec, plutôt qu Otta-
wa. qui arrangeait le* détails 
du voyage présidentiel.

WASHINGTON l n nou-
veau "tour de vis" dans la pres-
sion militaire des Etats-Unis 
contre le Nord-Vietnam est ju-
gé comme inevitable par la 
plupart des observateurs au 
lendemain de la publication 
par le gouvernement de Hanoï 
de l'échange des lettres entre

M. KENNEDY :

Les E.-U. ont 

imposé à Hanoï 

une condition 

nouvelle...
WASHINGTON •« »» 

tpur Robert K«miedy, c©rmntn- 

tant l'échAnq* du lettrt» «ntr© 

It prétidtn* Johnson ot l« pr# 

tidont Ho Cbi-mlnh, a comUt» 
qut le» Etat» Uni» «voient im-

pose une nouvelle condition « 
l« cessation des bombarde 

ment» aeriens, à savoir que I# 

Nord-Vietnam cesse d abord ses 

infiltrations vers le sud.

Le frère du president Kenne-

dy « de nouveau exprimé son 
désaccord avec cette position 
et e estimé que les Etats Unis 
devraient cesser les bombar-

dements sans condition, en e- 

change d'ouverture de nego 

dations.

Voir page 2 ; Kennedy

le président Lyndmi Johnson 
et le président Ho Chi Minh.

Tandis que les experts de 
l’administration cherchent a 
déceler les motifs de la deci-
sion de Hanoï de révéler au 
grand jour un échange de mes-
sages que le president John- 
*o.i et ses conseillers auraient 
voulu maintenir a 1 abri de tou 
te publicité tapageuse, la pre-
mière conséquence de ce ges-
te qualifie officiellement de 
“regrettable" est la constata-
tion que la pression militaire 
accrue n'a pas encore amené 
Hanoï a la table de conféren-
ce. Bien au contraire. La po-
sition du Nord-Vietnam reste 
inébranlable: la cessation des 
bombardements américains est 
la condition sine qua non à 
l’ouverture de négociations.

Les partisans de l'escalade 
se sentent renforcés par ce 
qu'ils considèrent être une 
nouvelle marque d’intransi-
geance de Ho Chi Minh au 
moment où le president des 
Etats-Unis tentait, en manoeu-
vrant entre les “faucons" et 
les "colombes” de démontrer 
son désir de paix.

Certes, le gouvernement de 
Hanoï a déjà été informé que 
l’offre contenue dans la lettre 
de M Johnson re*te valable 
Mais le relu* catégorique de 
llo Chi Minh parait bien 
avoir ferme la porte — pour 
le moment du moins — a ce 
que l'administration considé-
rait comme une initiative sé-
rieuse. En fait, on relève que 
non seulement le president 
avait indique que les bombar-
dements cesseraient dès que 
les infiltrations du Nord vers 
le Sud seraient arrêtées, mais 
qu'il axait assorti cette offre 
de l’annonce que. dès ce mo-
ment. les effectifs américains 
au Vietnam seraient “gelés'’ 
a leur niveau actuel. Il est 
encore difficile de savoir s'il 
s’agissait là d une concession 
nouvelle de la part de Wash-
ington

Mais, en contrepartie, un 
doute continue de planer sur 
la condition posée pai Wash-
ington : M Johnson déclarait 
dans sa lettre qu’il donnerait 
eflet a ces deux offres dès 
qu'il serait assuré que les in-
filtrations auraient effective-
ment cesse ('e n’est là. aux 
Voir pago 2 ; Washington

Les Chambres votent 
la loi des banques 
avant de s’ajourner

OTTAWA — Les Chambres 
s'apprêtaient a ajourner jus-

qu'au trois avril, hier soir, 
pour le conge de Pâques 
(bien qu'au moment de met 
tre sous presse pour notre 
deuxième édition, les débats 
se poursuivaient encore), une 
fois adopte par le Sénat le 

bill de la revision décennale 
de la loi sur les banques.

Ce n'est qu'au milieu de 
la soirée que le Sénat a adop-
te le bill en troisième lectu-
re, non sans avoir aupara-
vant rejete par un vote de 
24 a 6 un projet d amende-
ment du sénateur Wallace 
McCutcheon, qui aurait ac-

corde a la Banque Mercantile 
du Canada cinq années en-
tières pour <e défaire de 75 
pour cent de ses actions au 
profit de Canadiens.

L amendement du sénateur 

McCutcheon aurait détruit un 
autre amendement adopte en 

soirée de mardi, par la Cham-
bre des Communes. Ce der-
nier amendement, donc main-
tenu. renforce sensiblement 

l'article du bill qui oblige 
cette institution, propriété de 
la First National City Bank, 
a se défaire d'ici le 31 dé-
cembre 1972 de 75 pour cent 

de ses actions dans l'ancienne 
maison hollandaise, acquise 

en 63 par les interet^ de New 

Y ork.

Désormais, s'il appert que la 
Banque Mercantile ne mani-

feste pas l'intention de se sou 
mettre a cette disposition, le 

cabinet sera autorisé a l'y 

contraindre par decret avant

L'unification 

des forces 

armées devra 

attendre...
OTTAWA ^ UNO — Cepen-

dant nue l’adoption rie la loi 
sur les banques met un terme 
a Tun ries débats les plus ani 
mes qui soient survenus aux 
Communes depuis le début rie 
la session, l'opposition se pro-
met d'entamer avec plus de 
vigueur encore l'examen du 
bill sur l'unification des for-
ces arn.ee*.

11 était manifestement im-
possible aux Commune* d'otu- 
dier le bill de M. Hell ver 
avant l’ajournement de Pâ-
ques. Mais le ministre de la 
defense peut maintenant 
compter sur l’appui du comité 
parlementaire, qui a termine 
l’examen du projet de loi. et 
qui appuie cette nouvelle po-
litique.

Le bill, qui couronne le pro-
cessus d’intégration des trois 
armes sera étudié en comité 
plénier par la chambre basse 
au retour du congé pascal. 
Selon M. Hellyer lui-même, il 
faudra quatre mois environ 
avant qu’il ne soit adopte

Le symbole le mieux choi-
si de Punification. c'est Lu- 
mforme de sortie des forces 
armées, commun aux trois ar-
mées. 11 est vert.

C’est, a quelques tons près, 
la couleur des visages con-
servateur* pour qui l’abandon 
d'un uniforme distinct est un 
coup bas a l'esprit de corps 
de nos militaires. Un marin 
vert qui a le mal de mer. 
vous voyez ça?

Telle est. substantiellement, 
toute l’argumentation conser-
vatrice qui feint d’ignorer 
qu'au combat, marins, avia-
teur* et soldats porteront na-
turellement l'uniforme de leur 
métier. Le nouveau costume 
n'est en somme que la version 
militaire d’une tenue de ville, 
cependant que le* militaires 
continueront de porter l’uni-
forme “cérémonial" lorsque le* 
circonslances l'exigeront.

Nous axons eu l‘oc« a*ion d a- 
peii exoir, de loin, le nouvel 
uniforme. D'un vert a*.*ez fon-
cé. assez proche d’ailleurs de 
la teinte des tenues de campa-
gne. mais plus sombre, il nous 
a paru d'une elegance surpre-
nante

Ce n'esi pas Cardin, bien sûr, 
mais les militaires canadiens 
n’auront plus, grâce au nou-
veau costume, cette allure dp 
“poilu” à grosse* bottes et à 
vareuse des années quarante 
Au terme du conge de fin de 
semaine, le* jeunes amoureu-
ses n’auront plus l'impression 
bizarre d’étreindre un ours Les 
premières classes du 22eme re-
giment, sur la terrasse du Cha-
let u Fronlenae, pourront main-
tenant affronter leur* mloii* 
tables adversaires américains 
avec assurance, et regagner le 
coeur des infidèles québécoises 
qui, tou* les étés, abandonnent 
les héritiers de C’ourcelette 
pour les “sailors" qu elles esti-
ment plus élégants — et sans 
doute moins fauches.

par Jean V. DUFRESNE

meme lecheanco onginalo- 

ment prevue.
L’amendement original éma 

naît d'un accord entre le mi-
nistre des finances M. Sharp 
et la Citibank. L'amendement 

modifié émané, lui, d'une con-
cession de M. Sharp aux poli-

tiques plus vigoureusement 

nationalistes de son prédéces-
seur, M. Walter Gordon, mi-
nistre d'Etat.

Il fut proposé mardi par le 
député de Cartier, M. Milton 
Klein, dans des termes qui 
autorisent le conseil des mi-
nistres a reviser fa situation 

de la Mercantile tous les an» 
d'ici 1972.

Un deuxième amendement, 

proposé par son collègue de 
Verdun, M Bryce MacKasey, 

interd’4 a la Mercantile de 
vend’ de nouvelles actions 
à de acheteurs qui ne resi-

dent pas au Canada.

Ces deux amendements, mis 
ensemble, vont forcer la City 
Bank a réduire ses actions 
dans la Mercantile a 10 p.c. 
sei lement. Le cabinet n'in-
terviendrait, naturellement, 

que si la banque refusait de 

s'y soumettre

Le bill C-222 fut déposé aux 
Communes le 5 juillet der-
nier. Un premier projet de 

loi avait été depose par l'an-
cien ministre des finances M. 
Gordon, mais le parlement 

fut dissous a l'automne de 
1965 avant qu'il n'ait ete 

adopté. Au lendemain du scru-
tin du 8 novembre, M. Gor-
don abandonna son poste

A vrai dire, le bill adopte 
hier aurait du obtenir la 
sanction royale en 1964. a 
l'echéance de la derniere re-
vision décennale. Par suite de 

delais inévitables, les ban-
ques ont "marche" sur les 
amendements de 1954. La nou-
velle loi sera donc revisée 
maintenant en 1974, soit dans 

sept ans.

Il était essentiel d'adopter 
le bill C 222 avant l'ajourne-
ment de Pâques, car l'exten-
sion ta plus recente de la 
loi de 1954 était fixee au 

11 avril prochain.

La nouvelle loi, d'une com-
plexité bien caractéristique, 
émané essentiellement des re-

commandations de U Com-
mission royale d enquete Por-
ter sur les banques et la fi-
nance, publiées en 1964. Elle 
vise deux grands objectifs ; 
accroître la concurrence en-
tre les institutions bancaires, 
en élargissant le champ de 
leurs initiatives. deuxième-
ment assurer l'intégrité ca-
nadienne du système bancai-

re, notamment au chapitre 

de la propriété.

C'est dans ce cadre qu'il faut 

situer certaines recommanda-
tions, a savoir l'autor isation 

désormais accordée aux ban-
ques a charte de s'engager 

dans le champ des prêts hypo-

thécaires. et l'abolition du pla-

fond de l'intérêt de 6 p.c. sur 

les prêts, de façon a permettre 
aux banques d entrer en con-

currence avec les autres insti-

tutions prêteuses qui, échap-
pant a la loi sur les banques, 
peuvent prêter a des taux de 

beaucoup supérieurs.

Un nouveau plafond de 7.25 

p.c. a ete impose, mais ce pla-

fond est "mobile", c'est-à-dire 

qu'il jouera suivant le rende 
ment moyen des obligations a 

court terme du gouvernement 

federal.

D'autre part, les banques ne 
pourront posséder plus de 10 
p.c. des actions dans les socié-

tés commerciales. Le nombre 
de leurs directeurs au sein de» 
conseils d'administration des 

entreprises dont elles détien-
nent des actions ne pourra dé-
passer 20 p.c. du nombre total 

des* directeurs de ces compa 
gnies. Les "directorats croises” 
sont aussi désormais interdits: 

le directeur d'une maison de 
fiducie, ou d'une maison de 
prêt, ne pourra être a la fois 

directeur d'une banque.

En outre, les banques seront 

requises de dévoiler le coût 
exact de l'argent qu elles prê-
tent, c'est-à-dire non seulement 
l'interet proprement dit, mais 
les frais d'administration, et 

suivant des modalités facile-

ment identifiables pour l'em-
prunteur ordinaire peu rompu 
aux subtilités du calcul de l'in-
térêt.

Les banques seront He plus 

requites de reveler dan» leurs 
état* financier», le volume de 

leur "reserves cachées." Elles 
seront aussi obligees de de 

voiler le volume de leurs per-

te» *ur le» prêt» et le» inveo* 

tissement».

Mai» c'est davantage le ca-
ractère "restrictif" du projet 

de loi, en ce qu'il soustrait 
le système bancaire a l'irv 

fluence de la propriété etran*

Citibank

s’estime

spoliée
NEW YORK — La First Na-

tional City Bank de New Ynrlc 
déplore amèrement dans un 
communique public hier soir 
la méthode employee pour 
l'obi iger a coder filiale 
canadienne, la Mercantile 
Bank of Canada ' méthode qui 
efficace, droit qui est reconnu 
sans aucune clause de compen-
sa! ion prompte, adéquate ou 
efficace, don qui est reconnu 
depui* longtemps par la loi 
internationale”.

Publié au lendemain de La- 
do pt; on par !es Communes du 
projet de loi modifiant la Loi 
sur les banques, et dont cer-
tain* articles touchent directe-
ment la First National City 
Bank qui s'est vu fixer un 
delai de cinq ans (jusqu au 
31 décembre 1972; pour céder 
75 pour cent de ses actions 
de la Banque Mercantile dont 
elle contrôle présentement les 
capitaux, le communiqué ajou-
te : “Nous somme.* déçu* de ce 
que les législateurs canadiens 
ont apparemment adopte un 
projet de loi visant à l'expro-
priation d'un placement légal 
et légitime fait par les inves-
tisseurs américains dan.* les 
actions de la Banque Mercan-
tile du Canada.

Rappelons que la Mercantile, 
acquise récemment par ia 

First National City Bank des 
intérêts hollandais qui La-
vaient fondée, est la seul# 
banque à charte étrangère au 
Canada. La nouvelle loi inter-
dit 1 achat de nouvelles actions 
des banques canadiennes par 
des non-residents.

Le communiqué poursuit : 
“La méthode choisie pour 
transférer cet investissement 
à des Intérêts canadiens par 
une vente forcée équivaut a 
la nationalisation sans aucune 
clause de compensation promp-
te. adequate ou efficace droit 
qui est reconnu depuis long-
temps par la loi internationa-
le.”

ge>e qui a cause le» plu» vif» 
débat». Le conflit qui opposa 
MM. Gordon et Sharp autour 

de la banque Mercantile du 
Canada l'illustre parfaitement.

Ainsi, sous l'empire de ta 
loi de 1954 était il possible 
pour une maison aussi puis-
sante que First National City 
Bank de New York d'acheter 

les actions de la Mercantile, 
jadis modeste propriété hol-
landaise. et d'accroitre consi-
dérablement l'activité de cette 
dernière pour livrer ensuite 

aux banques canadiennes une 

concurrence abusive.

C est bien d'ailleurs ce qui 
faillit se produire maigre leo 
avertissement» que servit en 

1963 M Gordon au president 
de Citibank. M. James Rocke-
feller, car le ministre redou-
tait depuis longtemps déjà la 
menace d'une emprise améri-
caine sur les banques du 
pays. Neanmoins. Citibank fit 
l'acquisition de la banque et 
ce n'est que tout récemment, 

a l'occasion d une séance du 
comité bancaire que les depu-
tes apprirent que la puissante 
banque des Etats-Unis avait 

superbement ignore les "sug-
gestions" de M Gordon.

M Rockefeller eut beau in-
voquer le fait que Citibank 
avait acquis Mercantile sous 
l'empire de la revision de 
1954. et qu'en consequence 
les amendement» enfin adop-

tes hier avaient une porte# 
intolérablement retroactive, lq 

comité ne lui donna pa» rai-
son.

Voir page 2 : Los Communal

Demain, Vendredi Saint
Demain, fête du Vendredi Saint, le 

Devoir ne sera pas publié. Le service de la 

rédaction sera donc fermé aujourd’hui. Par 

contre, les services administratifs, ouverts 

aujourd’hui, seront fermés demain.

i
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CONSEIL SCOLAIRE FRANCOPHONE  
DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE c.  
COLOMBIE-BRITANNIQUE, 2020
Le 12 juin 2020 est une date à 

marquer d’une pierre blanche 

pour l’éducation française 

en situation minoritaire au 

Canada. Après 10 ans de lutte 

judiciaire, la Cour suprême 

du Canada a tranché en 

faveur des francophones de 

la Colombie-Britannique. 

Cette décision historique 

aura des répercussions 

pancanadiennes. 

Le plus haut tribunal du pays a été 
clair : le gouvernement de la Colombie-
Britannique a contrevenu aux droits 
linguistiques des francophones. La 
décision, qui force cette province 
à construire de nouvelles écoles, 
n’est pas passée inaperçue dans les 
autres communautés francophones 
minoritaires du pays.

Selon le Collectif des parents inquiets et 
préoccupés de la Saskatchewan, l’esprit 
de l’article 23 de la Charte canadienne 
des droits et libertés ressort renforcé 
par le jugement. « Le travail de la Cour 
suprême va être bénéfique aussi bien 
en Colombie-Britannique qu’ailleurs 
au Canada dans les communautés en 
situation minoritaire », estime-t-il.

La Cour suprême a rejeté l’argument 
selon lequel une province pouvait 
contrevenir à ses obligations pour 
des raisons économiques. Pour le 

Les enfants qui étudient en français ou en anglais 

doivent recevoir la même qualité d’instruction, et 

huit communautés de la Colombie-Britannique 

ont le droit d’obtenir des écoles francophones,  

juge la Cour suprême.

LUCAS PILLERI 
(INITIATIVE DE JOURNALISME 
LOCAL – APF – OUEST)

Arsenault-Cameron c. Île-du-Prince-Édouard, 2000

Mahé c. Alberta, 
1990

En mars 1990, la Cour suprême du Canada confirme que la communauté 
de la minorité linguistique a droit de gestion et de contrôle de ses écoles 
« lorsque le nombre le justifie ». 

À l’Île-du-Prince-Édouard, les enfants de Summerside doivent faire près 
d’une heure d’autobus pour se rendre à l’école. Deux mères, Noëlla 
Arsenault-Cameron et Madeleine Costa-Petitpas, estiment qu’ils sont 
en nombre suffisant pour justifier la construction d’une école de langue 
française à Summerside. Le ministre de l’Éducation refuse.

L’affaire est portée devant les tribunaux, jusqu’en Cour suprême, qui donne 
raison aux parents et rappelle le caractère réparateur de l’article 23 de la 
Charte des droits et libertés. Non seulement « l’école est l’institution la plus 
importante pour la survie de la minorité linguistique officielle », décrète le 
tribunal, mais elle est aussi un outil de développement des communautés. 

L’arrêt Arsenault-Cameron de 2000 stipule qu’il incombe au conseil 
scolaire de langue française, et non pas à la province par l’entremise de son 
ministère de l’Éducation, de déterminer où offrir les programmes éducatifs.

Au début des années 1980, le Roman Catholic 
Separate School Board District No. 7 d’Edmonton 
met sur pied un programme en français dans 
certaines écoles. Le personnel est francophone 
et l’administration se fait en français à l’échelon 
local, mais la gestion est assurée par un conseil 
scolaire de langue anglaise. 

Pour plusieurs parents, c’est bien, pour d’autres, 
c’est insuffisant. 

En 1985, Jean-Claude Mahé, Angeline Martel, 
Paul Dubé et d’autres parents qui luttent 
depuis quelques années pour obtenir la gestion 
complète de leur école portent leur cause devant 
les tribunaux. Selon eux, le nombre d’élèves 
potentiels justifie amplement la demande.

Tour à tour, la Cour du Banc de la Reine et la Cour 
d’appel de l’Alberta reconnaissent une partie 
des arguments présentés par les parents, mais 
rejettent la demande de gestion d’une école de 
langue française.

Le dossier est envoyé en Cour suprême en 1989. 

En vertu de l’article 23 de la Charte canadienne 
des droits et libertés, ce tribunal accorde aux 
parents le droit de gestion de leurs écoles, 
ce qui prévoit le droit de représentation, 
l’affectation adéquate de fonds, l’établissement 
de programmes scolaires et la conclusion 
d’accords pour les services dispensés aux élèves 
de la minorité linguistique1, lorsque le nombre le 
justifie.

Pour reprendre le professeur de droit Pierre 
Foucher, le jugement Mahé fait entrer le principe 
de la pleine mise en œuvre provinciale des droits 
linguistiques dans la jurisprudence2. Pour l’un 
des plaignants, Paul Dubé, aussi universitaire, 
ce n’est rien de moins qu’une réécriture de 
l’histoire3.

1 Mahe c. Alberta, [1990] 1 RCS 342.
2 Foucher, Pierre. « Le droit et la langue française au Canada : 

évolution et perspectives », Francophonies d’Amérique, 
vol. 26, 2008, p. 63-78. doi.org/10.7202/037975ar  
[22 mai 2022]

3 Dubé, Paul. « Une ré-écriture de l’histoire d’hier et 
d’aujourd’hui : ‘l’affaire Mahé’ », Cahiers franco-canadiens  
de l’Ouest, vol. 27, no 2, 2015, p. 211-240.  
doi.org/10.7202/1034284ar [17 mai 2022]

Extrait d’archives, 18 aout 2020  
(avec l’autorisation de Réseau.Presse) 

Le jugement Doucet-Boudreau de 2003 rappellera aux 
provinces et territoires leur devoir de respecter leurs obligations 
rapidement en matière d’éducation dans la langue de la minorité.

Dans cette affaire, des parents de la Nouvelle-Écosse réclamaient 
des écoles secondaires homogènes dans cinq districts scolaires 
depuis le milieu des années 1990. Ils avaient signé des pétitions, 
envoyé des lettres, produit des analyses. Les dossiers trainaient, 
mais la Cour suprême finit par trancher en leur faveur en 
indiquant que la Charte ne devrait pas être interprétée au sens 
étroit et légaliste. Le professeur Paul T. Clarke de l’Université 
de Regina pense plutôt qu’elle a même un objectif généreux et 
expansif.
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Cour suprême du Canada. Photo : Andréanne Joly.

Conseil des écoles fransaskoises, ce jugement montre qu’il « vaut 
mieux prévenir que guérir » en matière d’éducation française. « Il 
faut dorénavant que nos gouvernements adoptent une posture 
préventive », estime son directeur général, Ronald Ajavon.

La décision rendue souligne le principe d’équivalence réelle entre 
l’éducation de la minorité et celle de la majorité. « Il ne faut plus 
que les parents choisissent d’inscrire leurs enfants dans une école 
de la majorité parce qu’elle est plus belle, plus grande, qu’elle offre 
un plus grand choix d’options et d’activités ou parce qu’elle est 
située plus près du domicile des parents », déclare le président du 
Conseil scolaire fransaskois, Alpha Barry. 
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L’ère numérique impose d’importants défis aux 

médias, particulièrement les médias francophones 

en milieu anglodominant. Depuis quelques années, 

ils assistent à la fonte des revenus publicitaires et à 

un déplacement du lectorat, en plus de reposer sur de 

très petites équipes.

UNE FRANCOPHONIE 
EN MUTATION 

Depuis plus de 20 ans, les chercheurs 

observent la transformation 

démographique des communautés 

francophones en situation minoritaire. 

Dans les écoles de langue française, 

l’élève type n’est plus né de parents 

canadiens français et ne parle plus 

nécessairement français chez lui.

En octobre 1999, par exemple, le mathématicien 
Charles Castonguay relevait que le remplacement 
intergénérationnel de la langue maternelle 
française « laisse clairement voir une incapacité des 
francophones hors Québec à transmettre en nombre 
suffisant la langue française à leurs enfants » [cité dans 
Couture 2001].

Ce déclin s’explique notamment par le vieillissement 
des populations francophones ainsi que par le fait 
que les parents ne partagent pas toujours la même 
langue maternelle. Par exemple, en 2014-2015, près des 
deux tiers des élèves fréquentant les écoles franco-
manitobaines étaient issus d’une famille exogame, 
relèvent les professeurs Raymond-M. Hébert et François 
Lentz. Pour nombre d’entre eux, le français occupe un 
espace résiduel dans leur vie à l’extérieur de l’école.

La francophonie compte sur un influx généré par 
l’immigration. « Nous pouvons maintenant compter 
ces immigrants francophones récents […] par milliers 
plutôt que par centaines », poursuivent les professeurs 
Hébert et Lentz. En 2016, ils représentaient 12,5 % de la 
population francophone du Manitoba, par exemple. 

Transformations linguistiques 
Déjà, il y a plus de 20 ans, Charles Castonguay 
s’inquiétait du phénomène, en le qualifiant de 
difficile au Nouveau-Brunswick et de catastrophique 
ailleurs. Le journaliste André Nadeau aurait-il nourri 
sa crainte? Dans une entrevue à l’émission Ontario 30 
de Radio-Canada, en 2000, il révélait que « 30 % des 
francophones, c’est-à-dire des gens qui parlent le 
français à la maison, ne sont pas intéressés par quoi 
que ce soit en français. » 

Les associations comme la Fédération de la jeunesse 
canadienne-française s’attaquent à ces phénomènes 

de décrochage culturel, souvent reprochés, parfois 
décriés. Cette fédération lutte notamment contre 
l’insécurité linguistique, cette crainte de ne pas 
respecter une norme, qu’elle soit française ou 
québécoise, qui devient ultimement un obstacle à 
l’utilisation du français. Dans une stratégie nationale 
pour la sécurité linguistique, la Fédération vise à bâtir la 
confiance, la résilience et la fierté dans l’expression des 
accents et du français.

Division ou réorientation?
« La communauté francophone est apparue clivée 
quant à la définition même de ses “intérêts” », écrivait 
le professeur Mathieu Wade de l’Université de Moncton 
dans la revue Minorités linguistiques. « Ses modalités 
d’action s’en sont trouvées transformées, ce qui a fait 
surgir des fractures, des lignes de force et des enjeux à 
ce jour peu étudiés. »

Certes peu étudiés, ces enjeux ont néanmoins été 
couverts par la presse écrite communautaire.
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Pression communautaire 
En recensant les écrits, la doctorante et journaliste Annie Desjardins a eu 
l’impression que la perception à l’égard des journalistes avait changé. « Dans les 
années 1990, on parle de promoteurs de la culture, de protecteurs de la langue », 
remarque-t-elle.

Si cette idée s’est estompée dans les milieux où le français est la langue de la 
minorité, les pressions communautaires, elles, demeurent. Elles se traduisent 
parfois en journalisme engagé « pour la survie de la langue française dans [la] 
communauté », estime pour sa part le professeur Marc-François Bernier dans une 
étude de 2010.

Pressions financières 
De 2014 à 2020, les revenus publicitaires ont fondu de 55 % au Canada, note 
la politologue Linda Cardinal. Les journalistes sont plus soucieux de la santé 
financière de leur employeur.

Marc-François Bernier observe que « les journalistes sont devenus des promoteurs 
pour défendre leur journal, leur entreprise ». La chercheuse Annie Desjardins 
ajoute qu’ils ont aussi conscience que le public est source de revenus et qu’« ils 
ont intérêt à l’attirer ».

Mutations numériques
Pour être vue, la presse écrite doit se métamorphoser et livrer du contenu sur 
diverses plateformes – site Web, réseaux sociaux ou applications spécialisées. Elle 
doit aussi publier rapidement.

« Les internautes n’ont pas besoin de rechercher activement des informations qui 
risquent de les intéresser », écrit Linda Cardinal. Par contre, « [les journaux] n’ont 
pas nécessairement plus de temps, plus de staff », ajoute Marc-François Bernier.
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« Le médium est le message. » 1 1

LE RÔLE DES ÉDITORIAUX
L’historien Marcel Martel propose la création 
d’une anthologie de textes écrits par la 
francophonie canadienne en situation 
minoritaire depuis 1867, à laquelle 
pourraient se greffer des éditoriaux.

Ce recueil « nous ferait prendre conscience 
que la francophonie s’est toujours exprimée 
sur des enjeux importants », explique le 
titulaire de la Chaire Avie-Bennett en 
histoire canadienne à l’Université York de 
Toronto. 

Ces prises de parole, marquant souvent 
l’indignation, reflétaient l’esprit du temps 
par le contexte, le vocabulaire et les 
arguments.

LES MÉDIAS COMMUNAUTAIRES  
EN MILIEU MINORITAIRE 
COMME OBJET DE RECHERCHE
Lorsqu’il était à la tête de 
la Chaire de recherche en 
éthique du journalisme de 
l’Université d’Ottawa,  
active de 2008 à 2014,  
Marc-François Bernier a 
constaté que les médias en 
milieu minoritaire sont dans 
l’angle mort de la recherche.

Selon les revues de la 

littérature, il parait un 

ouvrage collectif sur 

la question toutes les 

décennies. Le professeur les 

énumère : « Il y en a en 1990, 

en 2000 et en 2010, lorsqu’on 

a fait un colloque là-dessus », 

au moment du centenaire 

des journaux Le Droit et 

La Liberté. À cette liste 

pourrait s’ajouter un colloque 

de l’Université Sainte-Anne 

en Nouvelle-Écosse, fin 2019, 

qui avait pour thème « Les 

médias francophones sous 

toutes leurs coutures » et 

qui a réuni universitaires, 

journalistes et gestionnaires.

Le point de vue  
d’Annie	Desjardins
La doctorante et journaliste 
Annie Desjardins s’explique 
mal pourquoi les médias des 
communautés linguistiques en 
situation minoritaire ne font 
pas l’objet de plus d’études. 
« Pourtant, il y a tant de pistes à 
explorer », notamment après 2010, 
à l’ère des réseaux sociaux, du virage 
numérique et de la désinformation.

Selon elle, les étudiantes et étudiants préfèrent plutôt les 
relations publiques au journalisme. « Le journalisme n’a pas 
la cote. C’est sûr que s’il n’y a pas beaucoup de personnes qui 
font des études en journalisme, ça ne donne pas beaucoup 
d’ouvrages [en provenance des cycles supérieurs] non plus.

Le point de vue de  
François	Gravel
De son poste d’éditorialiste à 
l’Acadie Nouvelle, François Gravel 
remarque que les médias en 
milieu francophone minoritaire 
« évoluent dans des milieux 
minoritaires et peu populeux, 
ce qui a pour conséquence qu’ils 
obtiennent moins d’attention des 
chercheurs ».

Il note toutefois de l’amélioration parce que, « dans les dernières 
années, des chapitres et des thèses ont été rédigés et publiés ». 
Il inscrit à sa liste de souhaits une étude approfondie sur la 
naissance difficile et controversée de l’Acadie Nouvelle en 1984.

Le point de vue de  
Julien	Cayouette	
« Les conclusions des recherches 
sur les grands médias ne 
peuvent pas être appliquées 
intégralement aux médias en 
milieu minoritaire, croit Julien 
Cayouette, rédacteur en chef du 
journal Le Voyageur, en Ontario. 
La relation entre ces médias et 
leurs lecteurs est différente. » 

Il cite une étude des sociologues Christiane Bernier, Simon 
Laflamme et Sylvie Lafrenière1 qui « démontre un lien entre la 
présence de médias et la vitalité de la langue minoritaire ». 

Le point de vue de  
Marcel	Martel	
Le professeur Marcel Martel, 
de l’Université York à Toronto, 
constate que le nombre de 
chercheurs qui s’intéressent 
à la francophonie en situation 
minoritaire est limité. 

« On a l’impression que faire 
de la recherche en situation 
minoritaire c’est difficile, que la 
plupart des profs et des institutions n’ont pas le temps de faire 
de la recherche. Souvent, les études sur la francophonie sont 
partielles. »

Il aimerait un état des médias communautaires avec leur histoire, 
le nombre d’employés, et ce, à chaque année. 

La question scolaire est bien entendu 
au premier plan des écrits, mais si 
demander des services en français 
n’a rien de nouveau, « c’est une 
revendication qui a changé au fil du 
temps », fait valoir le chercheur.

« Une fois que la question de 
l’éducation primaire et secondaire 
a été plus ou moins réglée à la 
fin des années 1960, on pouvait 
passer à autre chose », résume-t-il. 
Les textes ont, par exemple, alors 
traité de l’accès aux soins de santé 
et aux services de santé mentale 
ou d’immigration […], tandis que 

ceux de l’élite incitaient plutôt les 
Canadiens français à fonder des 
familles nombreuses – la revanche 
des berceaux.

La diversité de la francophonie 
pourrait aussi être mise en évidence. 
« L’anthologie nous permettrait 
de prendre conscience qu’il y a eu 
des Noirs d’expression française 
qui ont pris la parole, poursuit 
M. Martel. C’était parfois une parole 
qui choquait les leadeurs de la 
francophonie “de souche” », blanche, 
catholique et d’origine française.

1 Bernier, Christiane, Simon Laflamme et Sylvie 
Lafrenière. « Exposition aux médias en milieu 
minoritaire au Canada. Une comparaison entre 
Franco-Ontariens et Anglo-Québécois », dans Ali 
Reguigui et Julie Boissonneault (dir.), Langue et 
territoire. Études en aménagement linguistique, 
Sudbury, Université Laurentienne, 2014.
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ADMISSION À L’ÉCOLE : 
LA COMMISSION SCOLAIRE 
FRANCOPHONE DES TERRITOIRES  
DU NORD-OUEST EN COUR SUPRÊME  

Vu que la Cour suprême du Canada a accepté d’entendre l’affaire, la Commission 
scolaire francophone des Territoires du Nord-Ouest (CSFTNO) porte une cause 
susceptible d’influencer l’expansion des écoles de langue française en contexte 
minoritaire de tout le pays. Le conseil scolaire ténois pourrait ainsi renforcer le 
pouvoir d’autodétermination des autres régions canadiennes.

Au milieu des années 2010, des parents tentent d’inscrire leur enfant à l’école 
française, mais le ministère de l’Éducation des TNO refuse leur demande parce 
qu’ils n’ont pas eux-mêmes reçu une éducation en français au Canada et que, 
par conséquent, leur enfant n’est pas un « ayant droit ».

À cette époque, une directive ministérielle définit certaines catégories d’enfants 
admissibles, par exemple les immigrants francophones. Ceux qui ne figurent pas 
dans ces catégories doivent demander l’autorisation particulière du ministère de 
l’Éducation pour être admis dans les écoles de langue française. 

D’autres familles se retrouvent dans la même situation. 

Avec l’appui de la CSFTNO, ces familles demandent la révision judiciaire de 
la décision ministérielle. Le juge Paul Rouleau conclut que la ministre n’a pas 
étudié sérieusement les demandes. En 2020, le ministère élargit le pouvoir de 
décision de la commission scolaire, de sorte que l’admission des élèves non-
ayants droit relève désormais des directions d’école.

Or, en aout 2021, la Cour d’appel des TNO donne raison au gouvernement 
territorial dans son refus d’admission des non-ayants droit.

Définir les normes d’admission
Pour éviter le possible renversement de la directive ministérielle et échapper à 
la jurisprudence créée par le jugement de la Cour d’appel, la CSFTNO choisit de 
s’adresser au plus haut tribunal du pays, qui accepte la requête en avril 2022.

Émile Gallant, vice-président de la Fédération nationale des conseils scolaires 
francophones, qui regroupe 28 conseils scolaires, craint que la récente défaite 
de la CSFTNO à la Cour d’appel amène les gouvernements des TNO, comme ceux 
d’autres provinces et territoires, à resserrer les règlements. « À l’Île-du-Prince-
Édouard, par exemple, la commission scolaire a le pouvoir d’admettre les élèves 
dans les écoles francophones », fait-il valoir. 

Mais la situation pourrait changer, poursuit-il. « Lorsqu’on atteint un point où 
nous manquons d’espace et réclamons les ressources pour agrandir ou bâtir une 
nouvelle école, c’est sans doute là que les gouvernements pourraient s’opposer 
à admettre plus d’élèves francophones et imposer des restrictions. Ces questions 
ont déjà été soulevées dans trois différentes régions. »

Le litige qui, en 2018, 

concernait cinq élèves 

des Territoires du Nord-

Ouest (TNO) à qui le 

ministère de l’Éducation 

a refusé l’accès aux 

écoles francophones 

du territoire résonne 

aujourd’hui dans tout 

le pays.

THOMAS ETHIER  
ET BATISTE FOISY 
(INITIATIVE DE JOURNALISME 
LOCAL — RÉSEAU.PRESSE — 
L’AQUILON)

L’école	Boréale	de	Hay	River,	aux	Territoires	du	Nord-Ouest.
Photo	: L’Aquilon,	IJL

Extrait d’archives, 3 juin 2021 et 22 avril 
2022 (avec l’autorisation de Réseau.Presse)

LA QUESTION 
POSTSECONDAIRE

Au Canada, les établissements universitaires pour les francophones sont issus de 
l’époque des petits séminaires, des couvents, des collèges et du cours classique, campe 
l’historien Gratien Allaire. Ils sont souvent l’œuvre des congrégations religieuses.

Comme les journaux de langue française en milieu minoritaire, ils existent parfois depuis 
plus de 150 ans : l’Université Sainte-Anne, sur l’Atlantique, s’est dessinée en 1860, 
l’Université de Saint-Boniface, dans les plaines, en 1871.

Aujourd’hui, 17 établissements universitaires 
offrent des programmes en français, dans les 
provinces où domine l’anglais. Et depuis les 
années 1990, des collèges communautaires 
de langue française assurent des formations 
techniques. En 2018-2019, plus de 
32 000 étudiants fréquentent les collèges et 
universités de la minorité franco-canadienne. 

Le défi des nombres 
La chercheuse Mariève Forest estime cependant que presque autant de francophones 
en milieu minoritaire ont fait des études postsecondaires en anglais « notamment par 
manque d’accès aux études en français et par manque d’intérêt à l’égard des études en 
français ». À ces facteurs s’ajoutent l’éloignement des établissements, l’offre limitée de 
programmes (concentrés en sciences humaines) et l’insécurité linguistique.

La ministre des Langues officielles du Canada a d’ailleurs reconnu en 2022 les difficultés 
du postsecondaire en situation minoritaire, et les médias communautaires leur ont 
consacré des pages entières.

Par exemple, pour des raisons financières, l’Université Laurentienne (Ontario), 
l’Université de Moncton (Nouveau-Brunswick) et le Campus Saint-Jean (Alberta) ont 
sacrifié des programmes en français ou procédé à des compressions. Même la toute 
nouvelle Université de l’Ontario français a failli être sabordée par la province quelques 
mois avant son ouverture. 

Lors du Sommet des États généraux sur le postsecondaire en contexte francophone 
minoritaire (auquel Francopresse a consacré un dossier), en mars 2022, les participants 
ont convenu de l’importance d’accroitre le financement qui stagne depuis 2008. 
Certains, dont le commissaire aux langues officielles du Canada et ex-recteur de 
l’Université de Moncton, Raymond Théberge, espèrent carrément une révision du 
modèle de financement.
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Collège Sainte-Anne au milieu du 20e siècle, 
à Pointe-de-l’Église (Nouvelle-Écosse)

Université de l'Ontario français. Photo : www.wikiwand.com

Le Petit Séminaire de 
Saint-Boniface (Manitoba) 
vers 1912. Photo : Société 
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